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Représentations commerciales à l’étranger



Principaux objectifs de la 

Représentation commerciale
 Analyse de la situation économique en France

 Soutien à la coopération économique, scientifique et 
technologique

 Appui à la réalisation de projets d’exportation et 
d’investissement des entreprises russes et françaises dans 
le cadre de leurs accords signés avec le Ministère du 
développement économique

 Organisation de missions de prospection en France et en 
Russie

 Assistance aux exposants et visiteurs russes lors des 
foires, salons et conférences internationales



Appui aux projets des 

entreprises russes
Analyse du projet et étude de marché

Recherche de partenaires en France

Négociations préliminaires

Missions des entreprises en France et en Russie

Suivi du développement des projets de coopération

Exemples:

 Rostselmash – exportation d’équipements 
agricoles

 Zone économique spéciale « Baie de 
Baïkal » – création d’un zone touristique et 
balnéaire sur le lac Baïkal



Organisation de missions de 

prospection en France
 Identification de partenaires potentiels

 Organisations de conférences, rencontres B2B et 
visites d’entreprises

 Soutien logistique, traduction

 Suivi des contacts et des projets de coopération

Exemple:

Mission d‘affaires de la délégation de la ville de 
Togliatti le 2 octobre dans le cadre du Forum Franco-
russe sur les Innovations avec l’organisation de 
rencontres B2B prédéfinies avec des entreprises 
françaises.



 Relentissement de l’économie russe:

 Croissance 1,3% en 2013 et 0,6% en 2014

 Réduction du PIB en janvier-juillet 2015 – 3,6%

 Baisse du rouble: pratiquement 90% par rapport 
au dollar depuis janvier 2014.

 Inflation: 11,6% en 2014, 15% en g.a. en 
janvier-juillet 2015

 Les raisons:

 Morosité de l’économie mondiale

 Baisse des cours du pétrole

 Réduction de la consommation des ménages

Situation économique en Russie



Sanctions
 Sanctions économiques et financières

Interdictions pour les européens d’acheter et vendre d'instruments financiers
dont l'échéance est supérieure à 90 jours des banques et compagnies
pétrolières russes dont l'Etat est l'actionnaire majoritaire.

 Sanctions militaires
Embargo sur l'import et l'export des armes et du matériel à double usage en
provenance et à destination de la Russie.

 Sanctions technologiques et énergétiques
L'exportation de certains équipements relatifs à l'énergie est soumise à un
droit de veto par les autorités des Etats membres. Interdiction d’exporter les
équipements destinés à la recherche de pétrole et de gaz.

 Restrictions additionnelles pour la Crimée
Interdiction des nouveaux investissements européens dans les infrastructures
de transports, de télécommunication et dans le secteur de l'énergie, ou
dédiées à l'exploitation du gaz, du pétrole et des ressources minérales.

 La « liste noire »
150 personnes et 37 entités, interdites de visa et dont les avoirs dans l'UE
sont gelés



Sanctions - Conséqences

 L’effet sur l’économie russe reste limité:

Impossibilité pour les banques d’Etat russes de se refinancer sur les marchés
internationaux et accélération de la « fuite des capitaux » dont la cause
principale est la chute des cours du pétrole.

 L’impact sur l’économie européenne risque d’être plus
important:

Selon les chiffres de l’Institut Autrichien des études économiques les pertes de
l’Union européenne peuvent atteindre 100 Mlrd d’euros et 2 M d’emplois à
cause notamment de la baisse des importations.

 Le régime de sanctions contredit l’esprit de l'économie
de marché et de la concurrence libre.

 Les représentants des milieux d'affaires français, ont exprimé leur
opinion négative envers les sanctions européennes et ont appelé
à leur levée immédiate. Les sanctions sont « contre-productives »
et « suicidaires », notamment en termes d’emploi en France et en
UE.



Mesures temporaires
L'embargo fait suite aux sanctions 
économiques visant la Russie.
Cet embargo concerne les produits alimentaires, tels que la
viande, le poisson, les produits laitiers et les fruits et
légumes.
L’embargo ne concerne pas les vins et spiritueux.

Selon les Douanes l’embargo concerne des produits agro-
alimentaires français pour la somme de 220 M euros (3% 
des exportations vers la Russie, 1% des exportations agro-
alimentaires français.

L’impact direct est donc limité surtout par rapport à 
l’Allemagne ou la Pologne pour qui les pertes sont estimées 
à 840 et 600 M.

L’impact indirect est plus important due à l’arrivée sur le 
marché français des produits destinés à la Russie qui 
engendre une pression à la baisse des prix. 



Statistiques du commerce 

exterieur franco-russe

Structure de l’export: produits pétroliers, gaz naturel, pétrole brut, charbon - 87% 

Structure de l’import: automobiles, équipement et moyens de transport (45,6 %), 

produits chimiques (34,7 %), produits agroalimentaires – 12 %.

Mlrd USD
2010 2011 2012 2013 2014

Jan-Oct 

2014

Jan-Oct 

2015

Volume 22,5 28,1 24,3 22,2 18,3 15,6 9,5

Variation 36,6% 25,3% -13,6% -8,7% -17,6% -39,2%

Part France 3,6% 3,4% 2,9% 2,6% 2,3%

Export 12,4 14,9 10,5 9,2 7,6 6,52 4,75

Variation 43,0% 19,6% -29,2% -12,4% -17,4% -27,2%

Part France 2,9% 2,9% 2,0% 1,7% 1,5%

Import 10 13,3 13,8 13 10,7 9,04 4,71

Variation 29,3% 32,2% 3,7% -5,8% -17,7% -47,9%

Part France 5,0% 4,4% 4,4% 4,1% 3,7%

Balance 2,4 1,6 -3,3 -3,8 -3,1 -1,46 0,04



Projets économiques français en Russie
Le business français continue d’investir en Russie avec plusieurs 

projets lancés l’année dernière et cette année

Malgré les difficultés économiques et les sanctions, plus de 470 sociétés à capital 

français sont toujours présentes en Russie. Les investissement directs cumulés 

s’élèvent à 17 Mldr USD.

Projets d’investissement français lancés en 2014 et 2015:

Alstom: construction d’une nouvelle usine à Samara en mai 2015

Lafarge: Usine de ciment dans la région de Kaluga en mai 2014

Renault: Rachat d’AvtoVAZ, lancement de nouveaux modèles en 2014 et 2015

Danone: modernisation des site de production en région

Auchan, Decathlon, Leroy Merlin: ouverture de plusieurs magasins dans 

différentes régions

SEMMARIS (gestionnaire du MIN Rungis) a signé un accord de partenariat avec 

la Région de Moscou pour la construction d’un centre national de produits frais

Forte participation française en 2015:

Forums économiques de Saint-Pétersbourg, de Vladivostok et de Sochi 

Rencontre avec le Ministre du développement économique de la Russie 

Alexei Oulioukaiev le 8 septembre au MEDEF à Paris.



Mesures anticrise et opportunités
 Politique de substitution aux importations et de soutien aux 

exportation hors matières premières mise en place dans 19 
secteurs de l’économie y compris dans l’agriculture;

 Réalisation en coopération avec les partenaires étrangers et 
notamment français:

 Importation d’équipements et de technologies pour la 
modernisation des unités de production;

 Création de joint ventures;

 Implantation de sites de production des sociétés françaises;

 Coopération en R&D, notamment entre les pôles de compétitivité 
français et les technoparcs russes

 Domaines de coopération prioritaires:

 Infrastructures ferrovières et routières

 Hautes technologies

 Aérospatial

 Nucléaire

 Agroalimentaire



Mesures d’amélioration du climat 
d’affaires et d’investissements en Russie
 Application des normes de fonctionnement du pouvoir public, 
l’ensemble de meilleures pratiques d’amélioration du climat d’affaires et 
d’investissements

 Développement du système de gestion des biens publics

 Création du Fonds fédéral de garantie pour le soutien aux projets 
des PME

 Adoption en cours d’une base législative règlementant le 
partenariat public-privé; entrée en vigueur – 1 janvier 2016

 Création du « Code des meilleures pratiques » pour les 
administrations régionales dans leur coopération avec les investisseurs 
internationaux

Classement international «Doing Business: la Russie en 2015 - 62è 

position, en 2013 – 84è.

Le Gouvernement russe maintient ses efforts et prend des mesures 

supplémentaires pour améliorer le climat des affaires.



Mesure Phare: Garanties de l’Etat aux 
investisseurs 

 Garanties des prêts de l’investisseur au près des organismes 
financiers

 Couverture jusqu’à 100% du montant de l’emprunt

 Garantie jusqu’à 50% du montant de l’investissement financé 
par crédit

 Garantie octroyée sans commission

 Plusieurs prêts peuvent être garanties



Garanties de l’Etat aux investisseurs
Conditions d’obtention

 Situation financière saine

 Solvabilité de l’investisseur

 Absence de dette non remboursée envers l’Etat russe

 Somme minimum de l’emprunt garantie: 1 mlrd RUR ou 30 M USD

 Montant total du soutien financier du Gouvernement Fédéral et des 
régions ne doit pas excéder 75% des investissements 
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